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Résumé 

Élaboré dans les années 1980 et présenté officiellement en 1990, le modèle fondé sur les principes du 
risque, des besoins et de la réceptivité est utilisé avec de plus en plus de succès pour l’évaluation et la 
réadaptation des criminels, au Canada et partout dans le monde. Comme son nom le sous-entend, ce 
modèle est fondé sur trois principes : 1) le principe du risque fait valoir que le comportement criminel 
peut être prédit de manière fiable et que le traitement doit être centré sur les délinquants qui présentent le 
risque le plus élevé; 2) le principe des besoins fait ressortir l’importance des facteurs criminogènes dans 
la conception et la prestation du traitement; et 3) le principe de la réceptivité décrit comment le traitement 
doit être fourni. 

Le présent document résume le rôle de ces principes dans l’élaboration des instruments d’évaluation du 
risque. Il explique également pourquoi certaines interventions donnent de bons résultats et d’autres pas. 
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Introduction 

Le modèle fondé sur les principes du risque, des besoins et de la réceptivité, ou modèle RBR, est peut-être 
le modèle le plus utile pour l’évaluation et le traitement des délinquants (Blanchette et Brown, 2006; 
Ward, Mesler et Yates, 2007). Présenté officiellement pour la première fois en 1990 (Andrews, Bonta et 
Hoge), le modèle RBR a été élaboré et situé dans un contexte tenant compte de la théorie de la 
personnalité en général et des processus cognitifs de l’apprentissage social du comportement criminel 
(Andrews et Bonta, 2006). 

Depuis 1990, un certain nombre de principes ont été ajoutés aux principes théoriques de base dans 
l’espoir d’améliorer et de renforcer la conception et la réalisation d’interventions efficaces. Ces principes 
supplémentaires décrivent, par exemple, l’importance pour le personnel d’établir des relations de travail 
fondées sur la collaboration et le respect avec les clients et les organismes correctionnels et, pour les 
gestionnaires, de proposer des politiques et d’exercer un leadership qui facilitent et rendent possibles des 
interventions fructueuses (Andrews, 2001; Andrews et Bonta, 2006; Andrews et Dowden, sous presse). 
Nous ne devons pas perdre de vue l’ensemble des principes (dont nous parlerons un peu plus longuement 
à la fin du document), mais nous centrerons notre attention ici sur les principes centraux du risque, des 
besoins et de la réceptivité. 

En bref, les trois principes de base peuvent être décrits comme suit : 

Le principe du risque : Adapter le niveau de service au risque de récidive du délinquant. 

Le principe des besoins : Évaluer les facteurs criminogènes et les cibler dans le traitement. 

Le principe de la réceptivité : Optimiser la capacité du délinquant de tirer des enseignements d’une 
intervention réhabilitante en lui offrant une thérapie cognitivo-comportementale et en adaptant 
l’intervention à son style d’apprentissage, à sa motivation, à ses aptitudes et à ses points forts. 

Le principe de la réceptivité comporte deux volets : a) la réceptivité générale et b) la réceptivité 
spécifique. La réceptivité générale fait appel à l’utilisation des méthodes cognitives de l’apprentissage 
social pour influencer le comportement. Les stratégies cognitives de l’apprentissage social sont les plus 
efficaces, quel que soit le type de délinquant (c.-à-d. délinquante, délinquant autochtone, psychopathe, 
délinquant sexuel). Les pratiques correctionnelles de base, telles que les modèles prosociaux, l’utilisation 
appropriée du renforcement et de la désapprobation et la résolution de problèmes, (Dowden et Andrews, 
2004) précisent les compétences particulières représentées dans une approche cognitive de l’apprentissage 
social. 

La réceptivité spécifique est un « réglage précis » de l’intervention cognitivo-comportementale. Elle tient 
compte des points forts, du style d’apprentissage, de la personnalité, de la motivation et des 
caractéristiques biosociales (p. ex. le sexe, la race) de la personne. 

Le présent document retrace sommairement comment le modèle RBR a influencé l’élaboration 
d’instruments d’évaluation du risque chez les délinquants et des programmes de réadaptation pour les 
délinquants. Ce faisant, nous résumons les éléments probants qui montrent comment le comportement 
criminel des délinquants peut être prédit de manière fiable, pratique et utile. Nous démontrons également 
comment les programmes de réadaptation peuvent réduire considérablement la récidive lorsqu’ils s’en 
tiennent au modèle RBR. 
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Bref historique de l’évaluation du risque 

Première génération : Le jugement professionnel 

Pendant une bonne partie de la première moitié du XXe siècle, l’évaluation du risque que pose un 
délinquant est laissée aux mains du personnel correctionnel (c.-à-d. aux agents de probation et aux 
employés des prisons) et aux professionnels cliniques (c.-à-d. les psychologues, les psychiatres et les 
travailleurs sociaux). Guidés par leur propre formation et expérience professionnelles, les membres du 
personnel portent des jugements qui les amènent à déterminer quels délinquants nécessitent des mesures 
de sécurité et de surveillance accrues. L’évaluation du risque est donc une affaire de jugement 
professionnel. 

Deuxième génération : Instruments d’évaluation basée sur des faits démontrés 

À compter des années 1970, il est de plus en plus reconnu que l’évaluation du risque doit s’appuyer 
davantage sur la science actuarielle, basée sur des faits démontrés, et moins sur le jugement professionnel. 
Les instruments actuariels d’évaluation du risque prennent en compte les facteurs personnels (p. ex. les 
antécédents de toxicomanie) qui, de toute évidence, augmentent le risque de récidive et leur attribuent des 
notes quantitatives. Ainsi, la présence d’un facteur de risque peut recevoir la note « un », et son absence la 
note « zéro ». Les notes attribuées aux différents facteurs peuvent ensuite être additionnées – plus le score 
est élevé, plus grand est le risque de récidive chez le délinquant. 

Durant cette période, d’importantes échelles actuarielles d’évaluation du risque sont élaborées, 
notamment l’échelle des facteurs prépondérants, aux États-Unis (Hoffman et Beck, 1974), et l’Échelle 
d’information statistique sur la récidive, au Service correctionnel du Canada (Nuffield, 1982). Ces 
instruments d’évaluation du risque sont encore utilisés aujourd’hui et de nouveaux voient continuellement 
le jour (Copas et Marshall, 1998). 

Il devient vite évident que ces instruments actuariels d’évaluation du risque sont plus efficaces que le 
jugement professionnel pour prédire le comportement criminel. À maintes reprises, des examens de la 
recherche montrent que les instruments actuariels donnent de meilleurs résultats que le jugement clinique 
ou professionnel lorsqu’il s’agit de prédire le comportement (Ægisdóttier, White, Spengler et coll., 2006; 
Andrews, Bonta et Wormith, 2006; Grove, Zald, Lebow, Snitz et Nelson, 2000). La supériorité de la 
prévision actuarielle est démontrée pour l’évaluation de groupes de délinquants aussi différents que les 
délinquants souffrant de troubles mentaux (Bonta, Law et Hanson, 1998) et les délinquants sexuels 
(Hanson et Bussière, 1998). Conséquence de la supériorité prédictive des évaluations actuarielles du risque, 
de plus en plus d’autorités correctionnelles adoptent ce type d’évaluation pour classer les délinquants et 
utiliser des méthodes de surveillance différentes tenant compte de ce classement. 

Entre 1970 et 1980, on observe un passage de ce que Bonta (1996) appelle l’évaluation de première 
génération (c.-à-d. l’évaluation professionnelle du risque) à l’évaluation de deuxième génération (c-à-d. 
l’évaluation actuarielle du risque). 

Les instruments actuariels d’évaluation du risque, de deuxième génération, donnent des résultats 
satisfaisants; ils sont fiables pour différencier les délinquants à faible risque des délinquants à risque plus 
élevé. Cependant, les instruments actuariels de deuxième génération ont deux caractéristiques qui présentent 
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d’importantes lacunes. Premièrement, les instruments d’évaluation du risque, de deuxième génération, sont 
athéoriques. Les éléments qui créent ces instruments sont choisis simplement parce qu’ils sont aisément 
disponibles et semblent avoir un lien avec la récidive. Ils ne sont pas retenus parce qu’ils sont théoriquement 
pertinents. La majorité d’entre eux sont donc des éléments liés aux antécédents criminels – le type de 
renseignements que les systèmes correctionnels recueillent et font circuler assez efficacement. 

Seconde caractéristique des instruments de deuxième génération : les éléments non liés aux antécédents 
criminels, qui constituent des exemples de comportement, sont généralement de nature historique (p. ex. les 
antécédents de toxicomanie). Les antécédents criminels et les autres facteurs qui décrivent le comportement 
passé sont traités comme des facteurs de risque statiques, immuables. C’est là une faiblesse majeure des 
instruments d’évaluation du risque de seconde génération parce que les échelles ne tiennent pas compte de 
l’évolution positive des délinquants. Les possibilités sont plutôt les suivantes : a) le niveau de risque que 
pose une personne ne change pas (chez la personne qui a des antécédents de toxicomanie, ce facteur de 
risque sera toujours maintenu même si cette personne a appris à s’abstenir de consommer des drogues); b) le 
risque que pose une personne augmente (p. ex. de nouvelles infractions sont commises et les scores 
augmentent au chapitre des antécédents criminels). Il n’existe aucune possibilité de risque amoindri (pour 
jouer cartes sur table, certains des instruments de deuxième génération comprennent des éléments qui 
peuvent tenir compte d’une certaine diminution du risque, mais ces éléments comptent parmi les moins 
nombreux dans ces échelles d’évaluation du risque). 

Troisième génération : Instruments d’évaluation dynamique et basée sur des faits démontrés 

Conscients des limites de l’évaluation de deuxième génération, la communauté de la recherche commence à 
élaborer, à la fin des années 1970 et au début des années 1980, des instruments d’évaluation qui 
comprennent des facteurs de risque dynamique (Bonta et Wormith, 2007). Les éléments faisant partie des 
antécédents criminels continuent, comme il se doit, d’occuper une place importante dans les instruments 
d’évaluation du risque, et se retrouvent donc dans ceux de troisième génération. Mais en plus des éléments 
faisant partie des antécédents criminels et d’autres facteurs de risque statique, tels que la consommation 
abusive d’alcool ou de drogues dans le passé, ces instruments d’évaluation comprennent des facteurs de 
risque dynamique qui portent sur la situation actuelle et en constante évolution du délinquant. Certaines des 
questions posées portent sur l’emploi présentement occupé (après tout, une personne peut perdre un emploi 
ou trouver un emploi), les amis criminels (une personne peut se faire de nouveaux amis et perdre ses vieux 
amis), les relations familiales (favorables ou défavorables), etc. Les instruments de troisième génération 
servant à l’évaluation du risque sont appelés instruments d’évaluation « du risque et des besoins », et 
quelques-uns uns d’entre eux ont un fondement théorique (p. ex. l’inventaire du niveau de service révisé; 
Andrews et Bonta, 1995). 

Les instruments d’évaluation du risque, de troisième génération, tiennent compte des changements dans la 
situation d’un délinquant et fournissent au personnel correctionnel des renseignements sur les besoins qui 
doivent être ciblés dans leurs interventions. Il est maintenant démontré que des changements dans les scores 
obtenus sur certains de ces instruments d’évaluation du risque et des besoins sont rattachés à des 
changements sur le plan de la récidive (Andrews et Robinson, 1984; Arnold, 2007; Motiuk, Bonta et 
Andrews, 1990; Raynor, 2007; Raynor, Kynch, Roberts et Merrington, 2000). Pour les programmes 
correctionnels et pour le personnel chargé de gérer le risque que pose un délinquant, la preuve de validité 
dynamique, à savoir que des changements dans les scores concernant le risque indiquent des changements 
dans la probabilité qu’une nouvelle infraction soit commise, est extrêmement importante. Les instruments 
d’évaluation du risque et des besoins, de troisième génération, offrent une façon de contrôler l’efficacité ou 
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l’inefficacité des programmes et des stratégies d’encadrement. De plus, parce que des facteurs de risque 
dynamique (p. ex. la toxicomanie, l’emploi, les compagnons) sont intégrés dans les instruments de troisième 
génération, le personnel correctionnel peut être invité à orienter l’intervention vers ces facteurs de risque 
dynamique. La réussite des interventions ciblant ces facteurs de risque dynamique contribue à réduire le 
risque que pose un délinquant (Bonta, 2002). 

Quatrième génération : Instruments d’évaluation systématique et globale 

Dernier épisode de l’histoire de l’évolution des échelles d’évaluation du risque chez les délinquants, on 
assiste depuis quelques années à l’apparition d’instruments d’évaluation du risque, de quatrième génération. 
Ces nouveaux instruments d’évaluation du risque intègrent l’intervention et le contrôle systématiques à 
l’évaluation d’une gamme élargie de facteurs de risque jamais mesurés à ce jour ainsi que d’autres facteurs 
personnels qui sont importants pour le traitement (Andrews, Bonta et Wormith, 2006). Le niveau de service-
inventaire de gestion des cas (NS-IGC; Andrews, Bonta et Wormith, 2004) est un exemple d’instrument 
d’évaluation du risque, de quatrième génération. 

Ce qui est remarquable dans cet historique, c’est que les instruments d’évaluation du risque, de troisième et 
quatrième génération, n’auraient pas été possibles sans le modèle d’évaluation et de réadaptation des 
délinquants fondé sur les principes du risque, des besoins et de la réceptivité. 
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Modèle fondé sur le risque, les besoins et la réceptivité 
et l’évaluation du risque chez les délinquants 

Selon le principe du risque, la récidive d’un délinquant peut être réduite si le niveau des services de 
traitement qui lui sont offerts est proportionnel au risque qu’il commette une nouvelle infraction. Le 
principe comporte deux éléments : 1) le niveau de traitement et 2) le risque de récidive chez le délinquant. 
Nous allons réserver pour plus tard notre discussion sur le traitement du délinquant et nous concentrer ici 
sur le risque de récidive chez le délinquant. 

Comme nous l’avons vu plus tôt, le comportement criminel peut être anticipé de manière fiable sans qu’il 
soit nécessaire de faire appel à des spécialistes et à des personnes d’expérience (débat sur l’évaluation 
actuarielle par opposition au jugement professionnel). Nous savons aussi que, grâce aux instruments 
d’évaluation du risque, de troisième et quatrième génération, notre capacité prédictive s’améliore lorsqu’il 
y a réévaluation (Andrews et coll., 2006). Si l’un de nos objectifs correctionnels est de réduire la récidive 
chez les délinquants, nous devons nous assurer d’avoir un moyen fiable de différencier les délinquants à 
faible risque des délinquants à risque plus élevé afin d’offrir à tous un niveau de traitement approprié. 
Aujourd’hui, nous pouvons compter sur la technologie de l’évaluation pour établir des distinctions entre 
les délinquants qui présentent des probabilités différentes de récidive (Campbell, French et 
Gendreau, 2007). 

Le principe des besoins incite à centrer le traitement correctionnel sur les facteurs criminogènes. Les 
facteurs criminogènes sont des facteurs de risque dynamique, directement liés au comportement criminel. 
Les facteurs criminogènes peuvent apparaître et disparaître, contrairement aux facteurs de risque statique 
qui ne peuvent changer que dans une direction (augmentation du risque) et qui ne peuvent être modifiés 
par un traitement. Les délinquants peuvent avoir de nombreux besoins nécessitant un traitement, mais ces 
besoins n’ont pas tous un lien avec leur comportement criminel. Ces facteurs criminogènes sont modulés 
en fonction des principaux prédicteurs du comportement criminel, présentés comme les « huit facteurs 
centraux » de risque et de besoin (Andrews et Bonta, 2006; Andrews et coll., 2006). 

Le tableau 1 présente un aperçu des principaux facteurs de risque et de besoin ainsi que certaines cibles 
moins prometteuses pour les interventions (c.-à-d. des facteurs non criminogènes) et des suggestions pour 
l’évaluation et le traitement. Les sept principaux facteurs de risque et de besoin font partie des huit 
facteurs centraux (les antécédents criminels complètent la liste, mais il s’agit d’un facteur de risque 
statique). Ces sept facteurs criminogènes méritent d’être évalués et ciblés dans les interventions. Afin de 
mieux illustrer la distinction entre les deux types de facteurs, examinons les attitudes procriminelles qui 
sont qualifiées de criminogènes. La transformation des attitudes procriminelles en attitudes prosociales 
grâce au traitement se traduira par un comportement moins criminel et plus prosocial (ce que vous pensez 
influence votre façon de vous comporter). Toutefois, accroître l’estime de soi sans modifier les attitudes 
procriminelles risque d’engendrer des criminels confiants. La diminution de l’estime de soi peut créer des 
criminels misérables. La probabilité de comportement criminel peut changer ou ne pas changer en 
fonction de l’estime de soi. 

Le principe des besoins commande l’évaluation des facteurs criminogènes et des facteurs de risque 
dynamique chez les délinquants. Comme nous l’avons déjà fait remarquer, c’est justement ce que font les 
instruments d’évaluation du risque, de troisième et quatrième génération. 
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Tableau 1. Les sept principaux facteurs et quelques facteurs mineurs de risque et de besoin 

Principal facteur de risque 
et de besoin 

Indicateurs Buts de l’intervention 

Personnalité antisociale Impulsivité, recherche 
aventureuse du plaisir, 
énergie agressive 
fébrile et irritabilité 

Développer le savoir-être, 
enseigner la maîtrise de la colère 

Attitudes procriminelles Rationalisations de la 
criminalité, attitudes 
négatives à l’égard de 
la loi 

Contrer les rationalisations par 
des attitudes prosociales; 
construire une identité sociable 

Soutien social de la criminalité Amis criminels, à 
l’écart des personnes 
prosociales 

Remplacer les amis et relations 
procriminels par des amis et 
relations prosociales 

Toxicomanie Abus d’alcool et/ou de 
drogues 

Réduire l’abus d’alcool et/ou de 
drogues, promouvoir des 
solutions de remplacement à la 
toxicomanie 

Relations familiales/conjugales Surveillance parentale 
et discipline 
déficientes, piètres 
relations familiales 

Enseigner les compétences 
parentales, valoriser les relations 
chaleureuses et la sollicitude 

École/travail Piètre rendement, 
faibles niveaux de 
satisfaction 

 

Valoriser les compétences 
professionnelles et les aptitudes 
aux études, cultiver les relations 
interpersonnelles dans le cadre 
du travail et des études 

Activités récréatives prosociales Absence de 
participation aux 
activités récréatives et 
de loisirs prosociales 

Encourager la participation aux 
activités récréatives prosociales, 
enseigner des passe-temps et des 
sports qui favorisent la 
sociabilité  

Facteurs mineurs, 
non criminogènes 

Indicateurs  

Estime de soi 

 

Faible estime de soi et 
faible confiance en soi 

 

Vagues sentiments de détresse 
personnelle 

Anxiété, déprime  

Trouble mental grave Schizophrénie, 
maniaco-dépression 

 

Santé physique 

 

Malformation, carence 
nutritive 
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En dernier lieu, nous avons le principe de la réceptivité. Le principe de la réceptivité générale fait 
référence au fait que les interventions fondées sur des stratégies cognitives de l’apprentissage social sont 
les plus efficaces pour enseigner de nouveaux comportements, quel que soit le type de comportement. Les 
stratégies cognitives de l’apprentissage social qui donnent de bons résultats respectent les deux principes 
suivants : 

1) le principe de la relation (établir avec le client une alliance de collaboration, chaleureuse et 
respectueuse); 

2) le principe de structuration (contribue à orienter le changement en direction de 
comportements prosociaux grâce à des interventions pertinentes utilisant l’apprentissage par 
l’observation, le renforcement, la résolution de problèmes, etc.). 

Que l’objectif soit de limiter l’usage du tabac, de chasser les idées dépressives, d’acquérir de bonnes 
habitudes d’étude, de bien s’entendre avec son employeur ou de remplacer des comportements et 
processus cognitifs criminels par des comportements et processus cognitifs prosociaux, l’intervention 
fondée sur une stratégie cognitive de l’apprentissage social est la méthode de traitement préférée 
(Andrews et Bonta, 2006). 

Le principe de la réceptivité spécifique veut que les interventions thérapeutiques tiennent compte des 
atouts personnels du délinquant ainsi que des facteurs d’ordre sociologique, biologique et liés à la 
personnalité. Le traitement doit alors être adapté à ces facteurs, car ceux-ci peuvent faciliter ou 
compromettre sa réussite. 

L’essence de ce principe est que le traitement peut être amélioré si l’intervention thérapeutique s’intéresse 
aux facteurs personnels susceptibles de favoriser l’apprentissage. Presque tout le monde a entendu parler 
du conseil pédagogique invitant les enseignants à varier leurs méthodes d’enseignement afin de tenir 
compte à la fois des étudiants visuels et des étudiants auditifs. Les programmes de traitement des 
délinquants consistent notamment à enseigner aux délinquants de nouveaux comportements et processus 
cognitifs, et l’optimisation de cette expérience d’apprentissage exige de porter attention non seulement au 
fait que le délinquant est un étudiant visuel ou un étudiant auditif, mais aussi à une gamme complète de 
facteurs personnels, cognitifs et sociaux. 

Les thérapeutes doivent parfois commencer par libérer la personne de l’anxiété débilitante ou du trouble 
mental dont elle souffre afin qu’elle puisse participer pleinement à un programme ciblant ses facteurs 
criminogènes. Lorsque le délinquant possède des aptitudes verbales limitées et un style de pensée 
concrète, le programme doit utiliser le moins de concepts abstraits possible et faire plus de place à la 
pratique comportementale qu’à la discussion. 

Il faut élaborer soigneusement les interventions visant à accroître la motivation et à atténuer les obstacles 
à la participation au traitement. Cela peut être particulièrement important pour les délinquantes (p. ex. 
offrir des services de garde d’enfants afin que la mère puisse assister à l’activité thérapeutique) et pour les 
délinquants autochtones (p. ex. prévoir la présence d’Aînés et des cérémonies spirituelles parallèlement 
au traitement cognitivo-comportemental structuré). Là encore, l’évaluation du délinquant doit comprendre 
un échantillonnage de ces facteurs de réceptivité (le NS-IGC, instrument d’évaluation de quatrième 
génération, possède une section distincte sur la réceptivité). 
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Avant de terminer la présente section, nous aimerions soulever une question très importante qui est 
parfois oubliée des chercheurs travaillant dans le domaine de l’évaluation des délinquants. Une bonne 
évaluation du délinquant ne consiste pas seulement à prendre des décisions sur le niveau de risque. Si la 
seule préoccupation est de différentier les délinquants à faible risque des délinquants à risque élevé, afin 
que ces derniers puissent être contrôlés par neutralisation ou surveillance stricte, les échelles d’évaluation 
du risque, de seconde génération, peuvent être suffisantes. Mais il s’agit là, selon nous, d’une vision à 
courte vue puisqu’elle ignore largement la nature fondamentalement changeante de l’être humain. Une 
telle vision peut aussi aller à l’encontre de notre sens de la justice. Les délinquants, comme tous les êtres 
humains, modifient sans cesse leurs comportements en raison des exigences du milieu et de leur propre 
décision de changer, prise de manière délibérée et autonome. En souscrivant aux principes des besoins et 
de la réceptivité, par l’évaluation des facteurs criminogènes et des facteurs de réceptivité, nous 
reconnaissons que le changement est un aspect important de la vie et que la modification du 
comportement peut être facilitée par des interventions pertinentes. Comme nous le verrons à la prochaine 
section, les évaluations du risque, des facteurs criminogènes et de la réceptivité jouent toutes un rôle 
important dans le traitement efficace des délinquants. 
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La réadaptation des délinquants 

Bref historique de la réadaptation des délinquants 

On sait depuis longtemps que certaines interventions peuvent réduire la récidive. En 1954, Kirby trouve 
quatre études évaluant le counseling correctionnel – oui, seulement quatre. Ces études comparent les 
délinquants traités aux délinquants non traités. Il constate que trois des études révèlent des taux plus 
faibles de récidive chez le groupe des délinquants traités. Mais des études ultérieures découvrent de plus 
en plus d’évaluations contrôlées du traitement correctionnel permettant de constater que, dans environ 50 
à 60 % des cas, le traitement est efficace (Bailey, 1966; Logan, 1972). 

Tout au long des années 1950 et 1960, la réadaptation est perçue comme une approche prometteuse pour 
réduire la récidive. Des examens antérieurs avaient découvert que le traitement est jugé « inefficace » 
dans la moitié des études, mais le verre apparaît à moitié plein. Puis, dans les années 1970, le verre est 
« renversé » par Robert Martinson et ses collègues (Martinson, 1974; Lipton, Martinson et Wilks, 1975). 
Martinson entreprend une étude importante de plus de 230 évaluations du « traitement » des délinquants 
(nous plaçons le mot traitement entre guillemets, car Martinson opte pour une définition très libérale de ce 
qui constitue un traitement). Comme les chercheurs avant eux, Martinson et ses collègues constatent que 
quelque 50 à 60 % des études confirment l’efficacité du traitement. Mais cette fois-ci, la conclusion est : 
« nothing works » (« il n’y a rien qui marche »). 

L’idéologie du « nothing works » s’empare du milieu de la justice pénale, en particulier aux États-Unis. Si 
les délinquants ne peuvent être réadaptés, comment doit réagir la société face au problème de la criminalité? 
Nombreux sont ceux qui répondent que le châtiment ou la dissuasion a pour effet de réduire le 
comportement criminel. Toutefois, après 30 années de recours aux peines sévères, non seulement la 
population carcérale et en probation a atteint des sommets, mais les faits démontrent que la dissuasion n’a 
presque pas eu d’effet sur la récidive des délinquants et que, dans certaines situations, elle a même augmenté 
la récidive (voir le chapitre 11, Andrews et Bonta, 2006; Pogarsky et Piquero, 2003; Pratt et Cullen, 2005; 
Smith, Goggin et Gendreau, 2002; Villettaz, Killias et Zoder, 2006; von Hirsch, Bottoms, Burney et 
Wikström, 1999). 

Élément positif que l’on doit à l’idéologie du « nothing works », les chercheurs deviennent plus rigoureux 
dans leurs évaluations du traitement et certains d’entre eux élaborent un modèle théorique pour expliquer 
pourquoi certaines interventions sont efficaces et d’autres ne le sont pas (p. ex. Andrews, Zinger, Hoge, 
Bonta, Gendreau et Cullen, 1990). 

Le modèle RBR et la réadaptation des délinquants 

Rappelons que le principe du risque comprend deux éléments. Le premier insiste sur l’importance de la 
prédiction fiable du comportement criminel et, partant, sur la nécessité d’utiliser des instruments 
d’évaluation du risque basés sur des faits démontrés. Le second met en évidence la nécessité de bien 
assortir le niveau de service au niveau de risque du délinquant. Ce qui signifie que lorsque le niveau de 
risque augmente, l’intensité du traitement requis pour réduire la récidive augmente aussi. Pour le lecteur, 
cela peut sembler logique – les délinquants à risque plus élevé ont davantage de facteurs criminogènes 
que les délinquants à risque plus faible et, par conséquent, il faut de plus nombreuses interventions pour 
répondre à leurs besoins. Cependant, dans la pratique courante, d’énormes pressions sont exercées pour 
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que les ressources soient centrées sur les délinquants à risque plus faible. Après tout, les délinquants à 
faible risque sont plus coopératifs et plus motivés à se conformer aux exigences du traitement que les 
délinquants à risque élevé. 

Le manque de concordance entre l’intensité du traitement et le niveau de risque du délinquant peut 
entraîner un gaspillage des ressources allouées aux programmes de traitement et même, dans certains cas, 
aggraver les choses. La figure 1 montre que les services thérapeutiques fournis aux délinquants à risque 
élevé permettent de réduire davantage la récidive que ceux fournis aux délinquants à faible risque. En fait, 
dans 374 applications du principe du risque, le traitement dispensé aux délinquants à risque élevé se 
traduit par une différence moyenne de 10 % dans la récidive (Andrews et Dowden, 2006). 

 
Figure 1. Efficacité du traitement en fonction de l’adhésion au principe du risque 
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La figure 1 indique également que le traitement fourni aux délinquants à faible risque ne produit qu’un 
effet marginal (une réduction d’environ 3 % de la récidive; Andrews et Bonta, 2006). La figure 1 résume 
l’état de la recherche sur tous les traitements dispensés aux délinquants en fonction de leurs niveaux de 
risque. Mais quelques études montrent que la prestation de services intensifs aux délinquants à faible 
risque peut en fait accroître le comportement criminel, et aussi que ces services provoquent une 
importante diminution de la récidive lorsqu’ils sont donnés aux délinquants à risque plus élevé. Ainsi, 
dans le cadre d’une évaluation d’un programme canadien, Bonta, Wallace-Capretta et Rooney (2000) ont 
découvert que les délinquants à faible risque qui recevaient un traitement minimal affichaient un taux de 
récidive de 15 % et que les délinquants à faible risque qui bénéficiaient de services intensifs avaient un 
taux de récidive presque deux fois plus élevé (32 %). Dans la même étude, les délinquants à risque élevé 
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qui n’avaient reçu aucun service thérapeutique intensif obtenaient un taux de récidive de 51 %, mais les 
délinquants à risque élevé qui avaient reçu des services intensifs avaient un taux de récidive réduit de près 
de la moitié (32 %). Le principe du risque demande que les services thérapeutiques intensifs soient 
réservés aux délinquants qui présentent un risque plus élevé. 

Pouvons-nous réussir à réduire la récidive de plus de 10 % en nous astreignant à respecter le principe du 
risque? Que se passe-t-il lorsque nous incluons les principes des besoins et de la réceptivité? Le principe 
du risque indique qui doit être traité (le délinquant à risque plus élevé), le principe des besoins indique ce 
qui doit être traité (les facteurs criminogènes) et le principe de la réceptivité aide à déterminer comment 
doit se faire le traitement. 

Si l’on se fie aux applications du principe du risque, les interventions efficaces axées sur les facteurs 
criminogènes sont liées à une différence moyenne de 19 % dans les taux de récidive. Les traitements 
centrés sur les facteurs non criminogènes semblent provoquer une légère augmentation de la récidive 
(environ 1 %; Andrews et Bonta, 2006, p. 334). Si nous examinons seulement l’adhésion au principe de la 
réceptivité générale (c.-à-d. l’utilisation de méthodes d’intervention cognitivo-comportementales), nous 
constatons en moyenne une différence de 23 % dans les taux de récidive (Andrews et Bonta, 2006). En 
dernier lieu, lorsque les programmes de traitement des délinquants font jouer les trois principes, 
l’efficacité du traitement correctionnel peut être passablement importante. La figure 2 montre l’efficacité 
cumulative du traitement lorsqu’il y a une plus grande adhésion aux principes du risque, des besoins et de 
la réceptivité. 

 
Figure 2. Adhésion aux principes du risque, des besoins et de la réceptivité, selon le milieu 
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(Adapté de Andrews et Bonta, 2006) 
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Les interventions thérapeutiques qui ne respectent aucun des trois principes (c’est-à-dire qui ciblent les 
facteurs non criminogènes chez les délinquants à faible risque en utilisant des méthodes autres que 
cognitivo-comportementales) sont en fait criminogènes! Cette situation est particulièrement exacerbée 
lorsque le traitement est dispensé dans un milieu de détention ou résidentiel (probablement parce que le 
délinquant ne peut se soustraire au traitement bien intentionné, mais mal conçu). Mais si une intervention 
thérapeutique adhère dès le départ à l’un des principes, des réductions apparaissent dans les taux de 
récidive; et lorsque les trois principes sont manifestement intégrés dans un programme de réadaptation, 
nous constatons, entre les délinquants traités et les délinquants non traités, des différences moyennes de 
17 % dans les taux de récidive lorsque les traitements sont offerts dans un milieu résidentiel ou de 
détention, et de 35 % lorsque les traitements sont dispensés dans un milieu communautaire. Le traitement 
peut donner de bons résultats dans un milieu résidentiel ou de détention, mais son efficacité est optimisée 
lorsqu’il est offert dans la collectivité. 

Des différences de 17 % et 35 % dans les taux de récidive peuvent sembler minimes. Certains se 
demandent peut-être pourquoi les chiffres ne sont pas plus élevés. Pourquoi pas 40 ou 50 ou même 
100 %? En plus de répondre qu’une suppression complète de la récidive ou une « guérison totale » n’est 
pas un objectif réaliste, examinons le taux de réussite de 15 à 35 % par rapport à d’autres taux de réussite 
largement acceptables (tableau 2). Comme l’indique le tableau 2, les programmes de traitement des 
délinquants, qui souscrivent aux principes du risque, des besoins et de la réceptivité, se comparent fort 
bien à la capacité de la police d’élucider un crime et même au taux de réussite de certaines interventions 
médicales courantes. 

Tableau 2. Efficacité comparative de certaines interventions 

Intervention Cible Taux de réussite 
   
Justice pénale   

Taux d’affaires classées par la 
police 

Introductions par 
effraction 

0,16 

 Vols d’automobiles 0,12 
Traitement des délinquants 
(RBR) 

Récidive 0,29 

   
Interventions médicales   

Aspirine Accident cardiaque 0,03 
Chimiothérapie Cancer du sein 0,11 
Pontage Accident cardiaque 0,15 

   
(Sources : Andrews et Bonta, 2006; Fedorowycz, 2004; Lipsey et Wilson, 1993) 
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Application générale du modèle RBR 

L’optique de la théorie basée sur la personnalité en général et sur les processus cognitifs de 
l’apprentissage social du comportement criminel (Andrews et Bonta, 2006) reflète une prédisposition liée 
à la personnalité et à l’apprentissage du comportement criminel découlant des attentes d’une personne et 
des conséquences réelles de son comportement. Le comportement qui est récompensé ou que la personne 
espère voir récompenser est un comportement probable, et le comportement qui est puni ou que la 
personne s’attend à voir punir est un comportement peu probable. 

Le comportement criminel est probable lorsque les récompenses et les coûts de la criminalité l’emportent 
sur les récompenses et les coûts du comportement prosocial. Les récompenses et les coûts peuvent venir 
des autres (p. ex. la famille, les amis, les enseignants, les employeurs et les collègues), ils peuvent venir 
de l’intérieur de soi (p. ex. les sentiments de fierté et de honte) et parfois émaner automatiquement du 
comportement lui-même (p. ex. un sentiment de détente après l’ingestion d’une drogue ou un sentiment 
d’excitation lors d’une entrée par effraction dans une maison). 

L’optique de la théorie basée sur la personnalité en général et sur les processus cognitifs de 
l’apprentissage social est sous-jacente au modèle de l’évaluation et de la réadaptation du délinquant, 
fondé sur le risque, les besoins et la réceptivité. Lorsque nous réalisons des évaluations du risque, nous 
procédons essentiellement à un échantillonnage des récompenses et des coûts liés à la conduite criminelle. 
Est-ce que la personne a des amis criminels? Dans l’affirmative, nous savons que cette personne reçoit 
probablement des récompenses et de l’encouragement pour tout comportement criminel. Est-ce que la 
personne aime son travail et ses collègues? Dans l’affirmative, nous savons qu’elle peut être récompensée 
pour son comportement prosocial. Nous pouvons pousser plus loin l’exercice et disséquer l’optique de la 
personnalité en général et des processus cognitifs de l’apprentissage social afin de construire des liens 
avec le risque, les besoins et la réceptivité. 

1. La personnalité en général 

En ce qui concerne le comportement criminel, nous faisons très exactement référence à la 
personnalité antisociale. Le concept de personnalité antisociale n’est pas limité au diagnostic 
psychiatrique du trouble de la personnalité antisociale ou à l’étiquette médico-légale de 
psychopathie. C’est un concept plus global qui tient compte des antécédents de violations 
généralisées des règles et de perturbations, de certains traits de personnalité qui agissent à la 
manière de facteurs criminogènes (p. ex. l’impulsivité, l’égocentrisme) et de facteurs de 
réceptivité (p. ex. le besoin d’excitation, l’affect superficiel). 

2. Processus cognitifs 

L’aspect cognitif de la théorie comprend la maîtrise de soi fondée sur la conscience de soi ainsi 
que la maîtrise de soi automatique, et rappelle l’importance des attitudes, des valeurs et des 
croyances procriminelles comme causes du comportement criminel. 
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3. Apprentissage social 

Cette partie de la théorie basée sur la personnalité en général et sur les processus cognitifs fait 
ressortir l’importance des apprentissages réalisés dans le contexte social des amis, de la famille, 
de l’école, du travail et des loisirs. Les évaluations des récompenses et des coûts du 
comportement criminel et du comportement prosocial, dans ces contextes sociaux, ainsi que des 
récompenses et des coûts automatiquement liés à certains comportements (p. ex. la consommation 
de drogues) nous fournissent un portrait complet des facteurs criminogènes et des points forts du 
délinquant. Une évaluation de ce que l’on nomme les « huit facteurs centraux » (Andrews et 
Bonta, 2006; Andrews et coll., 2006) jette alors les bases de l’intervention efficace, en orientant 
les services vers les facteurs de risque liés au comportement criminel. 

Au sens le plus large, l’optique de la théorie basée sur la personnalité en général et sur les processus 
cognitifs de l’apprentissage social renvoie à la compréhension du comportement humain. L’on s’attend à 
ce que cette optique et le modèle subsumé, fondé sur le risque, les besoins et la réceptivité soient 
applicables à une certaine catégorie de délinquants. Le plus souvent, à quelques petites exceptions près, 
les faits tendent à montrer que le modèle d’évaluation et de traitement, fondé sur le risque, les besoins et 
la réceptivité, peut être appliqué aux délinquantes (Blanchette et Brown, 2006; Dowden et Andrews, 
1999a), aux délinquants souffrant de troubles mentaux (Andrews, Dowden et Rettinger, 2001; Bonta et 
coll., 1998), aux jeunes délinquants (Dowden et Andrews, 1999b) extrêmement pauvres et à ceux qui 
n’ont pas de problèmes financiers (Andrews et coll., 2001), aux délinquants sexuels (Hanson, 2006; 
Hanson et Bourgon, 2007) et aux délinquants autochtones (Rugge, 2006). Le modèle RBR est 
incontestablement un modèle solide. 

 

16 



 

Résumé et conclusions 

Durant les 20 dernières années, notre capacité de différencier les délinquants au chapitre du risque et 
d’aider les délinquants à devenir plus prosociaux a énormément augmenté. Ces progrès s’expliquent en 
grande partie par la formulation du modèle fondé sur le risque, les besoins et la réceptivité. Ce qui ne 
signifie pas que d’autres méthodes d’évaluation du risque et de traitement n’ont pas fait de contributions 
importantes. Il existe, par exemple, de nombreux instruments valides d’évaluation du risque chez le 
délinquant qui ont été élaborés à partir d’une optique non théorique, à l’aide de méthodes 
psychométriques perfectionnées (Campbell et coll., 2007). Le guide d’évaluation du risque de violence 
(Harris, Rice et Quinsey, 1993) et l’échelle Statique-99 (Hanson et Thornton, 1999) en sont d’excellents 
exemples. Toutefois, seul un très petit nombre de ces instruments d’évaluation du risque sont utilisés pour 
planifier les interventions efficaces. Le modèle RBR a non seulement contribué à l’élaboration 
d’instruments d’évaluation du risque qui sont d’aussi bons prédicteurs que les instruments actuariels, mais 
fournit aussi des renseignements utiles pour le traitement des délinquants. 

Notre propos n’est pas de peindre un portrait tout rose où tous les délinquants peuvent être parfaitement 
évalués et traités avec succès. Nous ne pensons pas qu’il sera un jour possible de faire des prédictions 
parfaites et de traiter chaque délinquant de façon qu’il ne récidive jamais. Le comportement humain est 
beaucoup trop complexe pour nos instruments d’évaluation et nos programmes de traitement. Nous 
reconnaissons également que certains peuvent s’objecter à la très grande attention que nous accordons aux 
facteurs criminogènes, au détriment des facteurs non criminogènes qui peuvent jouer un rôle 
particulièrement important dans le bonheur d’une personne. Toutefois, le modèle RBR n’exclut pas la 
prise en compte des niveaux personnels de détresse. Comme nous l’avons dit (Bonta et Andrews, 2003), 
la satisfaction personnelle des délinquants ne peut être atteinte sans porter attention aux deux types de 
besoins. Mais en ciblant les facteurs criminogènes, nous réussissons à mieux prévoir le comportement des 
délinquants et à leur offrir un meilleur traitement. Lorsqu’il est possible d’aider les délinquants à troquer 
un mode de vie criminel, qui souvent les plonge eux-mêmes ainsi que leurs proches et d’autres personnes 
dans l’angoisse et la misère, pour un mode de vie prosocial, non seulement le public, mais aussi le 
délinquant ou la délinquante et les personnes qui l’entourent en tirent tous avantage. 

Le plus gros défi consiste à transférer le modèle RBR dans le « monde réel ». C’est une chose pour les 
scientifiques de montrer qu’un instrument d’évaluation du risque ou un programme de traitement peut être 
efficace, mais cela en est une autre de mettre cet instrument en application au sein d’organismes 
correctionnels dont les effectifs sont très diversifiés sur les plans de la formation, des valeurs et de 
l’expérience, dont les politiques en matière de justice pénale sont conflictuelles et dont les pratiques de 
gestion ne permettent pas de sélectionner les membres du personnel et de les initier aux méthodes 
d’évaluation efficaces. Nous savons qu’au fil du temps, les évaluations réalisées par le personnel 
deviennent moins précises en raison des erreurs commises, et qu’il existe une dérive générale dans 
l’intégrité des évaluations (Bonta, Bogue, Crowley et Motiuk, 2001; Lowenkamp, Latessa et Holsinger, 
2004). Ce que nous ne savons pas encore très bien, c’est comment maintenir, sur de longues périodes, les 
compétences du personnel en matière d’évaluation. 

Nous savons également que lorsque les organismes correctionnels adoptent des programmes de traitement 
qui ont effectivement réduit la récidive dans le cadre d’expériences rigoureusement contrôlées, l’efficacité 
de ces programmes est considérablement réduite (Lipsey, 1999). Andrews et Bonta (2006, p. 368) 
affirment que l’efficacité du traitement offert dans le monde réel correspond à peu près à la moitié de 

17 



 

celle du programme pilote expérimental. Nonobstant cette constatation qui fait réfléchir, nous sommes 
également en train d’apprendre ce qu’il faut faire pour améliorer la prestation de services de traitement 
efficaces. 

Le tableau 3 développe les principes de l’évaluation et du traitement efficaces des délinquants au-delà des 
principes du risque, des besoins et de la réceptivité. Bien qu’il faille analyser longuement le tableau pour 
le comprendre entièrement, nous espérons que ce résumé décrit suffisamment bien l’état de nos 
connaissances sur les facteurs qui augmentent notre capacité d’évaluer le risque de façon fiable et de 
réaliser des interventions qui réduisent la récidive. Une analyse plus approfondie de tous les principes est 
disponible ailleurs (Andrews, 2001; Andrews et Bonta, 2006; Andrews et Dowden, sous presse). 

Étant donné l’état de la recherche à ce jour, les organismes correctionnels désireux d’offrir les meilleures 
évaluations et interventions possibles doivent : 

a) adopter une vision générale voulant qu’il soit dans le meilleur intérêt de tous d’offrir une thérapie 
cognitivo-comportementale aux délinquants; 

b) sélectionner, bien former et superviser les employés appelés à utiliser les instruments 
d’évaluation fondés sur le risque, les besoins et la réceptivité, et à offrir des services suivant le 
modèle RBR; 

c) fournir un soutien stratégique et organisationnel au modèle RBR. 

Les organismes qui sont capables d’atteindre ce niveau d’engagement constatent d’importantes réductions 
de la récidive comparativement aux organismes qui ne souscrivent pas aux principes du risque, des 
besoins et de la réceptivité (Andrews et Dowden, 2005; Lowenkamp, 2004; Lowenkamp, Latessa et 
Smith, 2006). Il reste manifestement beaucoup de travail à faire, mais le modèle RBR nous guide dans la 
voie à suivre. 
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Tableau 3. Modèle d’évaluation et de réadaptation des délinquants fondé sur les 
                    principes du risque, des besoins et de la réceptivité 

Principe Énoncé 

Principes généraux  
Respect de la personne Les services sont offerts de manière éthique, légale, 

juste, morale, humaine et décente. 
Théorie Utiliser une théorie fondée sur la personnalité en 

général et sur les processus cognitifs de 
l’apprentissage social. 

Service humain Offrir des services humains au lieu de miser sur la 
sévérité du châtiment. 

Prévention du crime Le fondement théorique et empirique d’un service 
humain fondé sur le risque, les besoins et la réceptivité 
devrait être largement diffusé afin d’améliorer la 
prévention du crime dans l’ensemble du système de 
justice et au-delà (p. ex. les services généraux de santé 
mentale). 

Risque, besoins et réceptivité 
Risque Adapter le niveau de service au risque de récidive du 

délinquant. 
Besoins Évaluer les facteurs criminogènes et les cibler lors du 

traitement. 
Réceptivité : Optimiser la capacité du délinquant de tirer des 

enseignements d’une intervention réhabilitante en lui 
offrant une thérapie cognitivo-comportementale et en 
adaptant l’intervention à son style d’apprentissage, à 
sa motivation, à ses aptitudes et à ses points forts. 

Générale Utiliser des méthodes cognitives d’apprentissage 
social pour influencer le comportement. 

Spécifique Opter pour les interventions cognitivo-
comportementales qui tiennent compte des points 
forts, du style d’apprentissage, de la personnalité, de la 
motivation et des caractéristiques biosociales (p. ex. le 
sexe, la race) de la personne. 

Évaluation structurée  
Évaluer le risque, les 
besoins et la réceptivité 

Utiliser des instruments structurés et validés pour 
évaluer le risque, les besoins et la réceptivité. 

Points forts Évaluer les points forts de la personne et les intégrer 
dans les interventions. 

Portée Évaluer les facteurs liés au risque, aux besoins et à la 
réceptivité ainsi que les facteurs non criminogènes qui 
peuvent faire obstacle au changement prosocial, mais 
continuer de centrer les interventions sur les facteurs 
liés au risque, aux besoins et à la réceptivité. 
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Appréciation professionnelle Déroger aux principes du risque, des besoins et de la 
réceptivité pour des raisons précises. 

Prestation des programmes 
Dosage Faire participer les délinquants à risque plus élevé et 

réduire au minimum l’abandon des programmes qui 
adhèrent aux principes du risque, des besoins et de la 
réceptivité. 

Pratiques du personnel :  
Capacités de 
communication 
interpersonnelle 

Employés respectueux, prêts à collaborer et 
bienveillants qui ont recours aux entrevues de 
motivation (étapes 1 et 2). 

Capacités de 
structuration 

Recourir à l’apprentissage social par observation, 
utiliser à bon escient le renforcement et la 
désapprobation, la structuration cognitive, les 
entrevues motivationnelles (étapes 3 à 6). 

Soutien organisationnel  
Communautaire Les services basés sur les principes du risque, des 

besoins et de la réceptivité sont plus efficaces 
lorsqu’ils sont donnés dans la collectivité, bien que ces 
mêmes services offerts en résidence ou en 
établissement puissent aussi réduire la récidive. 

Continuité du service Prestation des services et surveillance constante des 
progrès réalisés. 

Direction des organismes Les gestionnaires sélectionnent et forment les 
employés en fonction de leurs capacités de 
communication interpersonnelle et de leurs capacités 
de structuration, assurent une supervision clinique 
conformément au modèle RBR, veillent à ce que des 
mécanismes organisationnels soient en place pour 
maintenir le contrôle, l’évaluation et l’intégrité des 
évaluations et des programmes. 

Liaison avec la collectivité L’organisme hôte du programme entretient de bonnes 
relations avec les autres organismes et organisations. 
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